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Point 67 de l'ordre du jour 

EVALUATION DES PH OGRES ACCOJ11PLIS DANS L 1 APPLICATION DES RESOLUTIONS 
2626 (XXV), 3202 (S-VI), 3281 (XXIX) ET 3362 (S-VII) DE L 1 ASS:B-:MBLEE 
GENERALE, INTITULEES RESPECTIVElŒlTT "STRATEGIE INTERNATIONALE DU 
DE'TCLOPPEMENT POUR LA DEUXIEHE DECENNIE DES NJ\TIONS UNIES POUR LE 
DEVELOPP]ïHENTrv 9 "PROGRA!'l1'1E D 1 ACTION CONCERNANT L 1 INSTAURATION D 1 UN 
NOUVEL ORDRT;; ECONOlUQUE INTErtNJ\TIONAL", "CHARTE DES DROITS ET 
DEVOIRS ECONOJUQUES DES ETATS" ET "DEVELOPPEHENT ET COOPERATION 

ECONOHI'!,UE IHTET\NATIONALE" 

Note du Secrétariat 

Aux termes de la decision 31/421 B qu'elle a prise à sa l06ème séance plénière, 
le 21 decembre 1976, l 1 Asse•,1blee gêné~rale a décidé "de reporter à sa trente­
deuxi0me session l 1 exa:11en du projet de résolution intitulé 1 Comit2 inter­
c;;ouvernemental spécial du commerce intern'ë1tional 1 rv. Le texte du projet de 
r~solution est reproduit ci-après : 

ncomit6 intergouvernemental special du commerce international 

L 1 Asserc1blf§e r~ên ?rale 9 

Reaffirm811t l' as;_Jiration, commune à. tous les peuples du monde, :"i de 
meilleures con di tians de vie et à un plus grand bien-être et, i-l cet êrsA.rd, 
la nêcessi t'i de trouver de.s moyens pour accélérer le développement des pays 
en développement, 

Happelant la Declaration et le Prof.ramme d 1 action concernant 1 1 instau­
ration d'un nouvel ordre économi~ue international 1/, la Charte des droits 
et devoirs ~conomiques des Etats 2/ et la section pertinente de la résolution 
3362 (S-VII) de l 1 l\sse"1blêe ro;~nêr;le, en date du 16 se:oteqbre 1975, rela.tive 
au développement et 2\ la coop2ration êconor11iq_ue interno.tionA-le, 

li Résolutions 3201 (S-VI) et 3202 (S-VI). 

3./ 1'\êsolution 3281 (XXIX). 

1 ... 



A/C.2/32/L.2 
Français 
Pap;e 2 

Ayant présents à l'esprit les travaux accomplis jusqu'ici par 
1' Organisation des Nations Unies, notamment par la Conférence des ii!ations Unies 
sur le commerce et le développement, en vue de la formulation de nouvelles 
dimensions pour les relations économiques entre pays en dêvelop~ement et pays 
développés, en particulier dans le domaine du cow~erce international, 

Reconnaissant l'importance primordiale du commerce international en tant 
qu'instrument pour la répartition équitable des richesses du monde et pour 
accélérer le développement des pays en développement, 

Considérant qu'il est indispensable de promouvoir une expansion croissante 
des échanges internationaux pour assurer une véritable interdépendance 
économique internationale fondée sur les J?rincipes de la pleine équité 
et de la souveraineté des nations, 

Reconnaissant qu 1 il est necessaire et urgent de defini:>:> de nouvelles 
normes internationales pour accroître le courant des échanges commerciaux entre 
pays développés et pays en développement et pour assurer 3 ces derniers de 
nouveaux avantages pour leurs exportations et, par sui te, une plus grande 
participation au commerce mondial, 

l. Décide d'établir dans le cadre de la Conférence des Nations Unies sur 
le commerce et le d0veloppement un comité intergouvernemental spécial du 
commerce international qui sera charsé d'élaborer, à la lumière des négociations 
en cours ou qui doivent être entreprises au sein ou~ l'extérieur de 
l'Organisation des Nations Unies, un projet d'accord ~énéral sur le commerce 
qui sera soumis à l'Assemblée e;énérale au plus tard lors de sa trente-deuxième 
session et qui contiendra des normes destin-~es à réglementer les relations 
commerciales entre pays développés et pays en développement dans le but de 
promouvoir une pa,rticipation plus importante et plus équitable des pays en 
développement au commerce mondial r;râce, notamment, à l'applicFttion d'un 
traitement préférentiel, en ayant présente à l'esprit la nêcessit~ de combler 
le fossé économique qui sépare les pays développés des pC:tys en développement; 

2. Décide d'examiner lors de sa trente-deuxième session, à la lumière 
des résultats des travaux du Comité intergouvernemental s~';cial, la possibilité 
de convoquer une conférence de plénipotentiaires pour adopter un accord général 
sur le conLY!lerce entre les pays développés et les pëiys en développement; 

3. Prie le Conseil du commerce et du developpement d 1 accorder la 
priorité aux travaux du Comité intergouvernemental spécial et, en consultation 
avec les gouverne1:1ents intéressés, de procéder à l' :Stablissement du calendrier 
et de l'organisation des travaux du Comité; 

4. Prie en outre le Secrétaire p;énêral de la, Conférence des Na.tions Unies 
sur le commerce et le développement de ~résenter à l'Assemblée générale, lors de 
sa trente et unième session, un rapport sur l'état d'avancement des travaux 
entrepris par le Comité intergouvernemental spécial." 


